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ARTICLE 8 QUATER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article introduit l’avis du maire dans la procédure d’arrêté préfectoral de fermeture hebdomadaire.

L’avis du maire n’a pas sa place dans l’appréciation préfectorale dès lors qu’elle est consécutive à 
une négociation entre syndicats d’employeurs et de salariés d’un secteur et d’une zone 
géographique.

De plus, cette zone n’est pas limitée à une commune : en effet, le champ d’application d’un arrêté 
préfectoral de fermeture concerne une profession donnée au sein d’un département. L’introduction 
d’une procédure préalable d’avis conforme de l’ensemble des maires relevant du champ 
d’application de l’arrêté aboutirait à rendre inapplicable cette réglementation.

 

Le Gouvernement souhaite la suppression de cet article.


